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DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(28.6.2018)

Monsieur le Président,
J’ai l’honneur de vous faire parvenir 3 amendements au projet de loi mentionné sous rubrique que 

la Commission des Finances et du Budget a adoptés lors de sa réunion du 26 juin 2018. 
Je joins en annexe, à toutes fins utiles, un texte coordonné du projet de loi, qui reprend les amen-

dements parlementaires proposés.

Amendement 1 concernant l’article 1er, paragraphe 1er :
Le paragraphe 1er de l’article 1er est modifié comme suit :

« Art. 1er. (1) L’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA, désignée ci-après 
par le terme « Administration », a dans ses attributions l’exécution de la législation relative aux 
les matières ci-après, sans préjudice des dispositions légales et réglementaires fixant les attri-
butions d’autres organes et établissements publics de l’État : ».

Motivation de l’amendement 
Selon le Conseil d’État, les missions de l’Administration ne sont pas clairement définies dans le 

texte proposé. Alors que le texte en vigueur précise que l’Administration a dans ses attributions « l’exé-
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cution de la législation relative » à un certain nombre de matières énumérées par la suite, le texte en 
projet dispose que l’Administration « a dans ses attributions les matières ci-après » sans indiquer que 
le champ d’action se résume à mettre en œuvre les lois et règlements y relatifs. Dans l’énumération 
qui suit, les points 1 à 3 se lisent « En matière de », alors que les points 4 et 5 donnent une mission 
concrète dont l’attribution trouve son origine respectivement dans la loi du 9 août 1980 relative à 
l’inscription des testaments et dans la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le 
blanchiment d’argent et contre le financement du terrorisme. Les points 4 et 5 qui ne se réfèrent pas 
aux lois précitées font donc double emploi par rapport à celles-ci. L’énonciation des missions donne 
lieu aux observations suivantes :

Afin d’éviter que les missions de l’Administration n’entrent en conflit avec des missions conférées 
à d’autres organes par des textes législatifs ou réglementaires, le Conseil d’État indique qu’il y a lieu 
de faire précéder l’énumération des missions par l’expression :

« Sans préjudice des dispositions légales et réglementaires fixant les attributions d’autres organes 
de l’État et des communes, ».
En ce qui concerne les points 1 à 3, le Conseil d’État propose de les reformuler afin de cerner avec 

plus de précision les missions de l’Administration en y insérant le libellé de la loi précitée du 20 mars 
1970 qui se lit « l’exécution de la législation relative à ». 

La Commission des Finances et du Budget constate que, faisant partie du pouvoir exécutif, il est 
indubitable que l’action de l’Administration se limite à l’exécution de la loi. Elle décide de suivre le 
Conseil d’État sur sa proposition, mais en insérant le texte proposé à l’endroit où il figurait déjà dans 
la loi de base de 1970, à savoir à l’article 1er, paragraphe 1er. De plus, la Commission des Finances et 
du Budget décide de reprendre la phrase proposée par le Conseil d’État (« sans préjudice … ») en y 
supprimant toutefois la référence aux « communes » (en raison de l’absence de conflit avec les com-
munes) et en la complétant par une référence aux « établissements publics » afin de s’assurer que tous 
les domaines de compétence partagée sont couverts (il est notamment fait allusion à la CSSF et au 
CAA en matière de contrôle anti-blanchiment). 

Amendement 2 insérant un nouveau paragraphe 3 à l’article 1er :
Le nouveau paragraphe 3 suivant est inséré à l’article 1er :

« (3) En outre, l’Administration exerce les attributions et effectue les perceptions qui lui 
sont confiées par des dispositions légales ou réglementaires spéciales ou par une décision du 
ministre ayant les Finances dans ses attributions. ».

Motivation de l’amendement 
Le Conseil d’État note, dans son avis, que les auteurs du texte en projet ont omis de reprendre le 

paragraphe 4 de la loi précitée du 20 mars 1970 dans l’article sous avis, ce qui est favorable à la trans-
parence des compétences attribuées à l’Administration. Il y a toutefois lieu de s’interroger sur le sort 
des compétences attribuées par le ministre, notamment en ce qui concerne le recouvrement des amendes 
administratives actuellement couvert par l’article 1er, paragraphe 4, de la loi précitée du 20 mars 1970.

Afin d’éviter les problèmes évoqués par le Conseil d’État, la Commission des Finances et du Budget 
a décidé de réintégrer l’ancien paragraphe 4, comme nouveau paragraphe 3, dans le texte du projet à 
l’article 1er. 

Amendement 3 concernant le paragraphe 2 de l’article 5 :
Le paragraphe 2 de l’article 5 est modifié comme suit :

« (2) Les receveurs, les préposés et les conservateurs des hypothèques qui dans l’exercice de 
leurs fonctions sont amenés à se prononcer sur une affaire dans laquelle ils peuvent avoir un intérêt 
personnel de nature à compromettre leur indépendance doivent en informer au préalable le service 
d’inspection qui est tenu de contrôler la régularité des décisions s’y rapportant. Dans ce cas, le 
receveur, préposé ou conservateur est dessaisi de l’affaire et la décision est prise par un audi-
teur du service d’inspection. ».

Motivation de l’amendement 
Le Conseil d’État suggère, dans son avis, de s’en tenir au droit commun de la Fonction publique, 

qui prévoit que « le fonctionnaire qui dans l’exercice de ses fonctions est amené à se prononcer sur 
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une affaire dans laquelle il peut avoir un intérêt personnel de nature à compromettre son indépendance 
doit en informer son supérieur hiérarchique. Dans ce cas, lorsque le supérieur hiérarchique estime que 
l’indépendance du fonctionnaire risque d’être compromise, il doit décharger le fonctionnaire de cette 
affaire et transmettre le dossier à un autre agent de son administration ».

La Commission des Finances et du Budget a été informée du fait que le texte proposé sert à régler 
un conflit d’intérêt spécifique auquel le recours au droit commun de la Fonction publique n’apporte 
pas de solution praticable : un receveur ou préposé peut connaître un intérêt personnel dans une affaire 
qui relève de sa compétence territoriale. Le Directeur se trouve dans l’impossibilité d’en charger un 
autre agent, car la décision émanerait d’une autorité incompétente : de tels cas ont existé par le passé. 
Le projet de loi résout le problème, en conférant au service d’inspection le devoir de contrôle de la 
régularité de la décision du receveur ou du préposé. Par le biais du présent amendement il est toutefois 
proposé d’aller encore plus loin dans le raisonnement, en confiant la décision intégrale au service 
d’inspection.

*

Copie de la présente est envoyée pour information à Monsieur Xavier Bettel, Premier Ministre, 
Ministre d’État, à Monsieur Pierre Gramegna, Ministre des Finances, avec prière de transmettre les 
amendements à la Chambre de Commerce, et à Monsieur Fernand Etgen, Ministre aux Relations avec 
le Parlement.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

  Le Président de la Chambre des Députés, 
  Mars DI BARTOLOMEO

*

TEXTE COORDONNE

PROJET DE LOI
portant organisation de l’Administration de l’enregistrement, 

des domaines et de la TVA et modifiant
1° la loi modifiée du 22 frimaire an VII organique de l’enregis-

trement ;
2° la loi modifiée du 28 janvier 1948 tendant à assurer la juste 

et exacte perception des droits d’enregistrement et de  
succession ; 

3° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traite-
ments et les conditions et modalités d’avancement des  
fonctionnaires de l’Etat

Chapitre 1er – L’Administration de l’enregistrement, 
des domaines et de la TVA

Art. 1er. (1) L’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA, désignée ci-après 
par le terme « Administration », a dans ses attributions l’exécution de la législation relative aux les 
matières ci-après, sans préjudice des dispositions légales et réglementaires fixant les attributions 
d’autres organes de l’Etat :
1° En matière de fiscalité indirecte,

a) les impôts, droits et taxes assis sur la circulation juridique des biens et frappant notamment :
 i) les actes et mutations entre vifs ;
 ii) les successions et mutations par décès ;
iii) la consolidation de la propriété et les sûretés hypothécaires ; 
iv) les organismes de placement collectif, les fonds d’investissement spécialisés, les fonds 

d’investissement alternatifs réservés et les sociétés de gestion de patrimoine familial ;
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b) la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ;
c) l’impôt sur les assurances, l’impôt dans l’intérêt du service d’incendie et l’impôt dans l’intérêt 

des services de secours ;
d) la contribution du timbre fiscal et la gestion du magasin du timbre.

2° En matière domaniale, la confection des actes administratifs de l’Etat, l’administration des propriétés 
de l’Etat et le recouvrement des droits et revenus domaniaux de toute espèce.

3° En matière hypothécaire,
a) le service de la publicité hypothécaire ;
b) le service de l’immatriculation des bateaux de navigation intérieure et des hypothèques 

fluviales ;
c) le service de la publicité des hypothèques aériennes et maritimes.

4° La gestion du registre des dispositions de dernière volonté et du système d’échange d’informations 
dans le cadre de l’association du réseau européen des registres testamentaires.

5° L’exercice de la mission de surveillance et de contrôle dans le cadre de la lutte contre le blanchiment 
et contre le financement du terrorisme.

(2) L’Administration prête son concours aux opérations ci-après :
1° le recouvrement des amendes, des frais de justice et des confiscations en matière pénale ;
2° la surveillance en ce qui concerne les obligations des notaires, des huissiers de justice et des mar-

chands de biens.

(3) En outre, l’Administration exerce les attributions et effectue les perceptions qui lui sont 
confiées par des dispositions légales ou réglementaires spéciales ou par une décision du ministre 
ayant les Finances dans ses attributions. 

Art. 2. (1) L’Administration est confiée à un directeur qui est le chef de l’Administration et qui a 
sous ses ordres tout le personnel. Le directeur veille à l’application uniforme de la loi par les services 
de l’Administration.

(2) L’Administration comprend la direction, le service d’inspection, le service d’enregistrement et 
de recette, le service de la taxe sur la valeur ajoutée et des impôts sur les assurances, le service de la 
conservation des hypothèques, le service des domaines et le magasin du timbre.

Art. 3. (1) Le cadre du personnel comprend un directeur, deux directeurs adjoints et des fonction-
naires des différentes catégories de traitement telles que prévues par la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de 
l’Etat. Ce cadre peut être complété par des stagiaires, des employés de l’Etat et des salariés de l’Etat 
suivant les besoins du service et dans les limites des crédits budgétaires. 

(2) Sans préjudice de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les condi-
tions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat, les titres ci-après peuvent être accordés, 
par arrêté ministériel, aux fonctionnaires de l’Administration :
 1° chef de service ;
 2° chef de service adjoint ;
 3° auditeur ;
 4° préposé ;
 5° préposé adjoint ;
 6° receveur ;
 7° receveur adjoint ;
 8° agent des poursuites ;
 9° responsable du service des poursuites ;
10° garde-magasin du timbre.
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Chapitre 2 – La direction

Art. 4. (1) Le directeur arrête les modalités du fonctionnement de la direction. Les directeurs adjoints 
le remplacent en cas d’absence ou en cas de vacance de poste, d’après leur rang d’ancienneté.

(2) L’organisation résulte de l’organigramme établi suivant l’article 4 de la loi modifiée du 16 avril 
1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat.

(3) Les affaires et projets importants relevant de la compétence de l’Administration, sont délibérés 
au comité de direction, composé du directeur et des directeurs adjoints. 

Chapitre 3 – Le service d’inspection

Art. 5. (1) Le service d’inspection comprend des fonctionnaires qui portent le titre d’auditeur et 
dont le nombre est déterminé par règlement grand-ducal qui fixe également leurs devoirs et 
attributions.

(2) Les receveurs, les préposés et les conservateurs des hypothèques qui dans l’exercice de leurs 
fonctions sont amenés à se prononcer sur une affaire dans laquelle ils peuvent avoir un intérêt personnel 
de nature à compromettre leur indépendance doivent en informer au préalable le service d’inspection 
qui est tenu de contrôler la régularité des décisions s’y rapportant. Dans ce cas, le receveur, préposé 
ou conservateur est dessaisi de l’affaire et la décision est prise par un auditeur du service 
d’inspection.

Chapitre 4 – Le service d’enregistrement et de recette

Art. 6. (1) Le service d’enregistrement et de recette est chargé de l’imposition, du contrôle et de la 
recette des impôts, droits et taxes visés à l’article 1er, paragraphe 1er, point 1°, lettre a). 

(2) Le service opère la rentrée des recettes des impôts visés à l’article 1er, paragraphe 1er, point 1°, 
lettre c) et d’autres recettes confiées à l’Administration.

(3) Un règlement grand-ducal fixe l’organisation des bureaux d’enregistrement et de recette.

(4) A la tête de ces bureaux est placé un fonctionnaire qui porte le titre de receveur. Les receveurs 
des bureaux d’enregistrement et de recette sont assistés, le cas échéant, d’un ou de plusieurs receveurs 
adjoints et d’un ou de plusieurs fonctionnaires ou employés dans l’exécution de leurs tâches.

Art. 7. La recette des droits à percevoir sur les actes à enregistrer et les déclarations à déposer sera 
effectuée par le receveur du bureau d’enregistrement et de recette dans la forme et de la manière à 
déterminer par un règlement grand-ducal qui fixe également le mode de l’enregistrement des actes et 
déclarations.

Chapitre 5 – Le service de la taxe sur la valeur ajoutée 
et des impôts sur les assurances

Art. 8. (1) Le service de la taxe sur la valeur ajoutée et des impôts sur les assurances comprend 
trois sections :
1° la section d’assiette et de surveillance de la taxe sur la valeur ajoutée et des impôts sur les 

assurances ;
2° la section de contrôle, dénommée « service anti-fraude » ;
3° la recette centrale.

(2) Un règlement grand-ducal fixe l’organisation du service de la taxe sur la valeur ajoutée et des 
impôts sur les assurances.

(3) A la tête de chaque bureau d’imposition est placé un fonctionnaire qui porte le titre de préposé. 
Les préposés des bureaux d’imposition sont assistés, le cas échéant, d’un ou de plusieurs préposés 
adjoints et d’un ou de plusieurs fonctionnaires ou employés dans l’exécution de leurs tâches.
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(4) A la tête du service anti-fraude est placé un fonctionnaire qui porte le titre de chef de service. Il 
est assisté, le cas échéant, d’un ou de plusieurs chefs de service adjoints et d’un ou de plusieurs fonc-
tionnaires ou employés dans l’exécution de ses tâches. 

(5) A la tête de la recette centrale est placé un fonctionnaire qui porte le titre de receveur. Il est 
assisté, le cas échéant, d’un ou de plusieurs receveurs adjoints et d’un ou de plusieurs fonctionnaires 
ou employés dans l’exécution de ses tâches.

Chapitre 6 – Le service de la conservation des hypothèques

Art. 9. (1) Un règlement grand-ducal fixe le nombre et le siège des bureaux des hypothèques.

(2) A la tête de chaque bureau des hypothèques autre que celui des hypothèques fluviales, est placé 
un conservateur des hypothèques. Les conservateurs des hypothèques sont assistés d’un ou de plusieurs 
fonctionnaires ou employés dans l’exécution de leurs tâches. 

(3) A la tête du bureau chargé de la conservation des hypothèques fluviales est placé le receveur 
chargé des opérations d’immatriculation des bateaux de navigation intérieure.

Art. 10. Le conservateur des hypothèques ainsi que le receveur chargé de la conservation des hypo-
thèques fluviales font la recette des droits et salaires établis pour les formalités hypothécaires.

Chapitre 7 – Le magasin du timbre

Art. 11. (1) Le magasin du timbre est desservi par un fonctionnaire qui porte le titre de garde-maga-
sin du timbre et qui peut être assisté d’un ou de plusieurs fonctionnaires ou employés dans l’exécution 
de ses tâches.

(2) Le garde-magasin du timbre veille à la fabrication et au timbrage du papier à débiter par 
l’Administration. 

Chapitre 8 – Le service des domaines

Art. 12. (1) Le service des domaines est chargé de la gestion et de la conservation des biens dépen-
dant du domaine de l’Etat pour autant que la régie de ces biens n’a pas été attribuée à une autre admi-
nistration et que ces biens n’ont pas été affectés à un service public.

(2) Un règlement grand-ducal fixe l’organisation des bureaux des domaines.

(3) A la tête de ces bureaux est placé un fonctionnaire qui porte le titre de receveur. Les receveurs 
des bureaux des domaines sont assistés, le cas échéant, d’un ou de plusieurs receveurs adjoints et d’un 
ou de plusieurs fonctionnaires ou employés dans l’exécution de leurs tâches.

Chapitre 9 – La compétence

Art. 13. Dans le cadre du contrôle fiscal, du recouvrement des impôts, droits et taxes dont la per-
ception est confiée à l’Administration et de la surveillance en matière de blanchiment et de financement 
du terrorisme, le directeur peut charger des fonctionnaires de tous les services de l’Administration 
d’assister les agents chargés de l’exécution desdites tâches.

Art. 14. (1) Pour les mesures d’instruction, de surveillance et de contrôle relatives à l’établissement 
et au recouvrement des impôts, droits et taxes rentrant dans les attributions de l’Administration, la 
compétence des fonctionnaires s’étend sur tout le territoire du pays.

(2) Sans préjudice des dispositions particulières, les procès-verbaux et les rapports rédigés par les 
fonctionnaires ou employés de l’Administration font foi jusqu’à preuve du contraire.
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Chapitre 1110 – Modification de la loi modifiée  
du 22 frimaire an VII organique de l’enregistrement 

Art. 1516. L’article 64, alinéa 1er de la loi modifiée du 22 frimaire an VII organique de l’enregis-
trement prend la teneur suivante : 

« Le premier acte de poursuite pour le recouvrement des droits d’enregistrement, de succession 
et de mutation par décès, d’hypothèque et de timbre ainsi que le paiement des peines et amendes 
prononcées sur base des dispositions légales régissant les droits précités sera une contrainte, décernée 
par le receveur du bureau d’enregistrement et de recette. Elle sera visée et déclarée exécutoire par 
le directeur de l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA ou son délégué, et 
elle sera signifiée par envoi recommandé ou par exploit d’huissier de justice. »

Chapitre 11 – Modification de la loi modifiée du 28 janvier 1948 
tendant à assurer la juste et exacte perception des droits d’enre-

gistrement et de succession

Art. 1619. L’article 12, alinéa 1er, point 2 de la loi modifiée du 28 janvier 1948 tendant à assurer 
la juste et exacte perception des droits d’enregistrement et de succession est supprimé.

Chapitre 12 10 – Modification de la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et les conditions et modalités 

d’avancement des fonctionnaires de l’Etat

Art. 17 15. Les modifications suivantes sont apportées à la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le 
régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat :
(1) A l’article 12, paragraphe 1er, point 10°, les mots « de directeur adjoint de l’administration de 

l’enregistrement, des domaines et de la TVA » sont ajoutés après les mots « directeur adjoint de 
la santé, ».

(2) A l’article 12, paragraphe 1er, point 20°, les mots « de directeur de l’administration de l’enregis-
trement et des domaines » sont remplacés par les mots « de directeur de l’Administration de l’enre-
gistrement, des domaines et de la TVA ».

(3) A l’annexe A – « Classification des fonctions », la rubrique « Administration générale », catégorie 
de traitement A, groupe de traitement A1, sous-groupe à attributions particulières, est modifiée et 
complétée comme suit :
1. Au grade 17, les mots « directeur adjoint de l’administration de l’enregistrement, des domaines 

et de la TVA » sont ajoutés après les mots « directeur adjoint de la santé, ».
2. Au grade 18, les mots « directeur de l’Administration de l’enregistrement et des domaines » 

sont remplacés par les mots « directeur de l’Administration de l’enregistrement, des domaines 
et de la TVA ».

Chapitre 13 12 – Dispositions abrogatoires et finales

Art. 18 18. La loi modifiée du 20 mars 1970 portant réorganisation de l’administration de l’enre-
gistrement et des domaines est abrogée. 

Art. 19 17. Dans tous les textes de loi et de règlement, la référence respectivement à l’Administration 
de l’enregistrement et des domaines et à l’Administration de l’enregistrement s’entend comme réfé-
rence à l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA, telle qu’elle est organisée 
par la présente loi. 

Art. 20 19. La référence à la présente loi se fait sous la forme suivante : « loi du … portant orga-
nisation de l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA ».
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